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1. Introduction 

 

Cette partie C1 de la directive traite de tous les aspects relevant de la sécurité structurale 

des ouvrages d'accumulation (art. 5 et 6 LOA et chap. 2 sect. 1 OSOA) à l'exception des cas 

de charge spécifiques aux crues et aux organes de vidange (cf. partie C2 de la directive) et 

de ceux spécifiques aux séismes (cf. partie C3 de la directive). Elle s’applique à tous les 

types d’ouvrages, quels que soient leurs dimensions, leurs buts et l’exploitant, dans le cadre 

de 

 

- l’élaboration d'un nouveau projet et la construction d'un nouvel ouvrage; 

- la transformation d'un ouvrage existant; 

- l’analyse de la sécurité d'un ouvrage existant. 

 

La mise en œuvre des indications de cette partie de la directive doit être adaptée aux spécifi-

cités de l’ouvrage considéré dans les limites des dispositions légales de la LOA et de 

l’OSOA. 

 

 

2. Procédure applicable 

 
2.1. Approbation des plans (Art. 6 LOA) 

 

La construction d'un nouvel ouvrage, la transformation d'un ouvrage existant et la réalisation 

de travaux de révision1 nécessitent une approbation préalable de la part de l'autorité de sur-

veillance pour les aspects relevant de la sécurité technique. Les documents relevant de la 

sécurité technique à remettre par le requérant dans le cadre de sa requête sont traités au 

chapitre 3.3. 

 

Dans le sens d'une coordination des procédures, l'approbation proprement dite ("approbation 

des plans") est délivrée par l'autorité cantonale ou fédérale compétente lorsqu'une autorisa-

tion est requise sur la base d'une autre législation que la LOA (par exemple procédure canto-

nale d'autorisation de construire). Le requérant joint alors tous les documents nécessaires à 

l'évaluation de la sécurité technique à sa demande auprès de l'autorité d'approbation2. Il est 

de la responsabilité de cette dernière de solliciter de l'autorité de surveillance une prise de 

position sur les aspects relevant de la sécurité technique et d'inclure dans sa décision glo-

bale ("approbation des plans") les conclusions tirées par l'autorité de surveillance et les 

charges qui en découlent. 

 

Lorsqu'aucune autorisation n'est requise sur la base d'une autre législation que la LOA, le 

requérant transmet sa demande directement à l'autorité de surveillance qui, après analyse 

du dossier, octroie l'approbation des plans directement si les exigences de sécurité tech-

nique sont remplies. 

 

                                                
1 Le chapitre 6.1 de la partie D de la directive spécifie les travaux de révision concernés. 
2 Il est distingué entre "'l'autorité de surveillance", qui veille uniquement au respect des exigences de sécurité technique selon LOA et OSOA, et 
"l'autorité d'approbation" qui octroie une autorisation de construire ("approbation des plans") qui traite de tous les aspects à considérer dans ce 
cadre (par exemple également environnementaux); le résultat de l'examen de la sécurité technique par l'autorité de surveillance est l'un d'entre 
eux. 
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Il est recommandé que le requérant prenne contact à un stade préliminaire d'un projet avec 

l'autorité de surveillance afin de définir avec elle les exigences pour les bases du projet ainsi 

que d'effectuer une planification de remise directe des documents techniques et de leur exa-

men, permettant par là un traitement rapide de la requête dès qu'une demande formelle 

d'approbation est déposée. 

 
2.2. Influence de constructions souterraines 
  

Une construction souterraine dans la zone de fondation d’un ouvrage de retenue existant 

(notamment un tunnel) peut induire, par l’effet drainant, des déformations des appuis qui in-

duisent elles-mêmes des contraintes internes de l'ouvrage de retenue. Celles-ci peuvent 

mettre en péril la sécurité de l'ouvrage d'accumulation suivant la situation qui prévaut (type 

de construction souterraine, conditions hydrogéologiques, type d'ouvrage de retenue). 

 

Avant d'autoriser une telle construction, l'autorité d'approbation compétente doit consulter 

l'autorité de surveillance (art. 9 LOA). Celle-ci doit décider au cas par cas s'il est nécessaire 

d'étudier l'impact de la construction prévue sur la sécurité de l'ouvrage d'accumulation et s'il 

est nécessaire que des mesures soient prises afin de prévenir un lâchage d'eau incontrôlé 

de la retenue. La procédure de l’Annexe 1 sert de ligne directrice à cet effet. 

 
2.3. Analyse de sécurité d'un ouvrage existant 

 

L'exploitant doit effectuer une analyse de sécurité technique de tout ou partie de son ouvrage 

(ouvrage de retenue et ses fondations, zone de retenue, ouvrages annexes relevant de la 

sécurité), notamment : 

 

- pour tenir compte de modifications de l’état de la science et de la technique en la ma-

tière; 

- pour tenir compte de modifications dans les hypothèses d’une précédente vérification de 

la sécurité, également celles liées au mode d'exploitation de la retenue; 

- sur ordre de l'autorité de surveillance3. 

 

Le professionnel expérimenté et les experts font un report dans leurs rapports de sécurité 

respectifs lorsqu'ils estiment qu'une des conditions ci-dessus est satisfaite et que l'exécution 

d'une telle analyse est nécessaire. 

 

Les vérifications de la sécurité technique effectuées avec succès selon les termes de la do-

cumentation de base relative à la sécurité structurale de 2002 et de la partie correspondante 

de la directive de 2002 restent valables; elles ne doivent pas être répétées du fait de la paru-

tion de la présente révision. 

 
  

                                                
3 L'exploitant qui conteste l'ordre d'exécution de l'autorité de surveillance ou ses conclusions peut exiger de celle-ci qu'elle rende une décision 
motivée avec indication des voies de recours. 
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3. Convention d'utilisation, base du projet et dossier de demande d'approbation des 

plans 

 
3.1. Convention d'utilisation 

 

La convention d'utilisation décrit les objectifs d’utilisation émis par le maître de l’ouvrage, 

ainsi que les conditions, les exigences et les prescriptions fondamentales relatives à l’élabo-

ration du projet, la construction et l’utilisation de l'ouvrage. Les éléments nécessaires à la 

compréhension des buts et des conditions d'exploitation d'un ouvrage ainsi que ceux qui en-

trent dans les vérifications de sa sécurité technique doivent être transmis à l'autorité de sur-

veillance afin qu'elle puisse en prendre connaissance. La convention d'utilisation ainsi que 

ses mises à jour font partie du dossier de l'ouvrage établi par l'exploitant au plus tard dans le 

cadre de la préparation de la mise en service de l'ouvrage (art. 22, al. 2, let. b OSOA). Pour 

les ouvrages existants, ces éléments peuvent être inclus dans d'autres documents tech-

niques (par exemple monographie de l'ouvrage). 

 

Les éléments mentionnés sont notamment ceux qui décrivent : 

 

- l'affectation de l'ouvrage d'accumulation (affectation principale et accessoire de l'ouvrage 

avec objectifs d’exploitation4);  

- l'implantation (sur plans de situation et avec descriptif: ouvrage de retenue et ouvrages 

annexes, zone de retenue, bassin versant); 

- les conditions liées au site (conditions topographiques, géologiques, hydrologiques, rele-

vant des risques naturels); 

- les dispositions structurales (type et dimensions de l'ouvrage de retenue); 

- les exigences légales particulières et la documentation technique de base (notamment 

les exigences selon la législation sur les ouvrages d'accumulation et selon la concession 

octroyée).  

 
3.2. Base du projet 

 

La base du projet définit les données techniques spécifiques à l'ouvrage. Elle est la descrip-

tion technique de la transposition de la convention d’utilisation en termes spécifiques à l'ou-

vrage considéré. Les éléments qui relèvent de la sécurité technique sont à reprendre comme 

partie intégrante des plans, calculs statiques, calculs hydrauliques et autres vérifications de 

sécurité du dossier de demande d'approbation des plans remis à l'autorité de surveillance. Il 

est recommandé que le requérant fasse valider ces éléments par l'autorité de surveillance 

avant d'élaborer les plans détaillés et d'effectuer les analyses de sécurité. Il s'agit notamment 

 

- des bases hydrologiques et de la méthodologie de vérification de la sécurité aux crues; 

- de l'aléa sismique et de la méthodologie de vérification de la sécurité aux séismes; 

- des études de sécurité particulières propres au site et à l'ouvrage d'accumulation. 

  

                                                
4 Par exemple période de retour des dangers naturels contre lesquels un ouvrage est destiné à protéger la population ou débits de turbinage et 
puissance installée pour un ouvrage de production hydroélectrique. 
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3.3. Dossier de demande d'approbation des plans pour un projet de construction ou 
de transformation d'ouvrage 

 

Le dossier de demande d'approbation des plans destiné à l'autorité de surveillance pour un 

projet de construction ou de transformation d'ouvrage doit contenir toutes les indications 

techniques démontrant que l'ouvrage d'accumulation planifié est dimensionné et sera cons-

truit conformément à l'état de la science et de la technique de sorte que sa sécurité reste as-

surée dans tous les cas de charge et d'exploitation prévisibles. Toutes modifications posté-

rieures au projet approuvé qui relèvent de la sécurité technique nécessitent une autorisation 

préalable de la part de l'autorité de surveillance, voire de l'autorité d'approbation. 

 

Les indications à fournir par le requérant relèvent généralement des éléments du Tableau 3-

1 avec une adaptation aux spécificités et à l'ampleur du projet déposé : 

 

 

1. Rapport technique (éléments de la convention d'utilisation et de la base du projet) 

1.1 Éléments fondamentaux 

1.1.1 Description du projet de construction ou de transformation d'ouvrage (ouvrage de retenue, retenue, ou-

vrages annexes) 

1.1.2 But (affectation et type d'utilisation, durée d'utilisation prévue) 

1.2 Situation et conditions cadres 

1.2.1 Ouvrages et infrastructures existants 

1.2.2 Topographie, cadre géomorphologique 

1.2.3 Conditions du sous-sol (fondation, retenue): géologie, tectonique, géotechnique, hydrogéologie 

1.2.4 Sismicité générale du site 

1.2.5 Dangers naturels (notamment glissements, éboulements, laves torrentielles, avalanches, séracs, rup-

ture de lac glaciaire, apports sédimentaires, risque d’affaissement en terrain karstique) 

1.2.6 Hydrologie (bassins versants, captages, intensités de pluie, débits) 

1.2.7 Courbe de remplissage de la retenue, cote normale de retenue, hauteur de retenue, volume de retenue 

1.2.8 Charriages, concept de gestion des sédiments lorsque ceux-ci affectent la sécurité de l'ouvrage 

1.2.9 Prélèvements des matériaux (sources et carrières, qualité des matériaux) 

1.2.10 Autres exigences et contraintes propres au projet (par exemple constructions à proximité, aussi sou-

terraines) 

2. Analyse structurale et vérifications de sécurité 

2.1 Éléments du système porteur 

2.1.1 Système porteur (y compris les aspects de fondation, ouvrages annexes et rives): type, dimensions, 

détails constructifs importants 

2.1.2 Dispositions constructives (joints, contact béton-rocher) *) 

2.1.3 Caractéristiques des matériaux de l'ouvrage de retenue (résultats des essais, y compris caractéristiques 

entrant dans les vérifications *)) 

2.1.4 Caractéristiques des matériaux de la fondation; injections prévues, drainages 

2.1.5 Méthode de construction 

2.1.6 Ouvrages annexes relevant de la sécurité 

  



   

 

9/36 

 

2.2 Vérifications de la sécurité structurale 

2.2.1 Bases de calcul; actions individuelles, combinaisons d’actions 

2.2.2 Modélisation, calculs 

2.2.3 Vérifications statiques de l'ouvrage de retenue (stabilité d'ensemble et résistance ultime, y compris de la 

fondation) 

2.2.4 Stabilité des rives, vagues impulsives *) 

2.2.5 Sécurité aux séismes (ouvrage de retenue, retenue, ouvrages annexes) 

2.3 Vérifications de la sécurité aux crues et des organes de décharge et de vidange 

2.3.1 Hydrographe des apports et des décharges (laminage), détermination de la crue de projet et de la crue 

de sécurité 

2.3.2 Dimensionnement des organes de décharge et de vidange (capacité, revanche, hydraulique), cote de 

danger 

2.3.3 Détermination de la crue de chantier 

2.4 Planification en cas d’urgence 

2.4.1 Carte d'inondation en cas de rupture de l'ouvrage de retenue 

2.4.2 Composantes du dispositif d’alarme 

2.5 Instrumentation, concept de surveillance, contrôles 

2.5.1 Instrumentation et concept de surveillance lors de l'exploitation *) et durant les travaux (description, 

schémas) 

2.5.2 Programme des essais de contrôle des matériaux durant les travaux 

3. Éléments additionnels propres aux transformations d'ouvrage 

3.1 Liaison avec la structure existante, mesures constructives au contact "ancien-nouveau" 

3.2 Surveillance de l'ouvrage existant durant les travaux 

3.3 Sécurité en cas de crues durant les travaux 

3.4 Restrictions d'exploitation durant les travaux 

4 Plans et programme des travaux 

4.1 Situation, vue en plan, élévations, coupes, détails constructifs 

4.2 Programme prévisionnel des travaux 

*) L'autorité de surveillance peut généralement accepter que les indications relevant de ces éléments lui soient 

remises après l'octroi de l'approbation des plans mais avant le début des travaux. 
 

Tableau 3-1 : Éléments relevant de la sécurité technique généralement à joindre à la de-
mande d'approbation des plans 
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3.4. Tâches de l'autorité de surveillance dans le cadre de l'approbation d'un projet de 
construction ou de modification d'ouvrage 

 

L'autorité de surveillance examine les documents qui lui sont remis du point de vue de la sé-

curité technique (prévention de l’écoulement incontrôlé de masses d’eau et gestion du risque 

résiduel) à l’exclusion de tout autre aspect5. Elle vérifie notamment que: 

 

- le dossier remis contient tous les documents et toutes les informations qui lui sont néces-

saires pour évaluer la sécurité technique. Elle peut en cela se référer au chapitre 3.3; 

- les mesures constructives nécessaires à assurer la sécurité technique soient prévues, 

notamment 

o l’équipement d'une vidange de fond ou d'une vanne de fond de capacité suffi-

sante (cf. directive partie C2); 

o les mesures de protection contre les actes de sabotage (cf. chapitre 6); 

- un dimensionnement, des analyses de sécurité et un mode de construction prévu con-

formes à l'état de la science et de la technique (elle peut en cela se référer aux diffé-

rentes parties de la présente directive). A cette fin, elle vérifie notamment 

o la pertinence de la démarche d'analyse choisie; 

o l'exactitude des hypothèses de départ; 

o la plausibilité des résultats obtenus; 

- l'implantation adéquate de l'instrumentation (y compris le réseau géodésique); 

- la planification de l'installation d'un dispositif d'alarme-eau (lorsqu'il est requis); 

- la planification de la remise de documents additionnels requis avant le début des travaux 

et durant leur exécution. 

 

L'autorité de surveillance est tenue d'approuver le projet selon le chapitre 2.1 si le dossier est 

complet et les exigences de sécurité technique remplies. 

 

Si nécessaire du point de vue de la sécurité technique, l'autorité de surveillance formule des 

exigences à remplir par le requérant ("charges") qui sont incluses dans l'approbation des 

plans. Elles peuvent typiquement porter sur les éléments de l’Annexe 2. 

 

Il est par ailleurs rappelé que (cf. partie D de la directive): 

 

- l'approbation des plans ne constitue pas une autorisation de mise en service ni d'ex-

ploitation; 

- un programme de mise en service, un règlement de manœuvre des vannes et un rè-

glement en cas d’urgence élaborés par l'exploitant et approuvés par l'autorité de sur-

veillance sont des conditions préalables à l'octroi de l'autorisation de mise en service;  

- un règlement de surveillance élaboré par l'exploitant et approuvé par l'autorité de sur-

veillance est une condition préalable à l'exploitation. 

 
  

                                                
5 Les questions relevant notamment des choix de variantes d’un projet de construction (pour autant que ces variantes satisfassent aux exigences 
de sécurité), de l’environnement, de débits résiduels et restitués, d’exploitation de l'aménagement et de sécurité au travail ne sont pas du ressort 
de l'autorité de surveillance. 
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3.5. Réception des travaux de construction par l'autorité de surveillance (art. 9 al. 3 
OSOA) 

 

A la fin des travaux de construction, l'autorité de surveillance contrôle que 

 

- le requérant lui a remis tous les documents relevant de la sécurité technique fixés dans 

l'approbation des plans ou qu'elle a exigé avant, pendant ou à la fin des travaux de cons-

truction; 

- toutes les exigences émises ("charges") qui relèvent de la sécurité technique sont satis-

faites; 

- les travaux ont été réalisés conformément aux plans approuvés ou, éventuellement, aux 

modifications approuvées6. 

 

L'autorité de surveillance consigne le résultat de son contrôle dans un procès-verbal de ré-

ception des travaux, condition préalable à l'octroi d'une autorisation de mise en service (cf. 

chapitre 2.2 de la partie D de la directive). 

 

Si les travaux effectués ne sont pas conformes aux plans approuvés (ou leurs modifications 

approuvées), elle décide du besoin d'ouverture d'une procédure de demande d'approbation 

pour les éléments non conformes. Dans ce cas, ainsi que si des documents sont manquants 

ou des exigences non satisfaites, l'autorité de surveillance peut reporter l'établissement du 

procès-verbal jusqu'au moment où la situation est régularisée ou fixer dans le procès-verbal 

des délais pour la remise des documents manquants. 

 

 

4. Sécurité structurale 

 
4.1. Objet de la sécurité structurale 

 

La sécurité structurale a pour objet de s’assurer qu’un ouvrage d’accumulation résiste à tous 

les cas de charge et d’exploitation prévisibles dans le but de prévenir un écoulement incon-

trôlé et dommageable de grandes quantités d’eau. Il est de la responsabilité des requérants 

et des exploitants de prendre les mesures constructives et d'effectuer toutes les vérifications 

nécessaires à cette fin. Ces dernières incluent en général la vérification des éléments sui-

vants:  

 

a) passage des crues et capacité suffisante des organes de décharge et de vidange; 

b) intégrité structurale de l'ouvrage de retenue et des ouvrages annexes relevant de la sé-

curité, ainsi que de leurs fondations et de la zone de retenue durant l'exploitation régu-

lière ainsi que durant et après un événement exceptionnel ou extrême (tremblement de 

terre, etc.). 

 

La vérification en cas de crue et les exigences relatives à la capacité des organes de dé-

charge et de vidange font l'objet de la partie C2 de la directive et ne sont pas traitées dans 

cette partie C1 de la directive. 

 

                                                
6 L'autorité se contente d'une appréciation sommaire, sans contrôles de détail (par exemple du métré) 
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4.2. Vérification de l’intégrité structurale 

 

La vérification de l’intégrité structurale doit généralement être effectuée pour les états limites 

ultimes suivants de manière conforme à l’état de la science et de la technique7: 

 

- stabilité d'ensemble de tout ou partie de l'ouvrage de retenue ou d'un ouvrage annexe re-

levant de la sécurité (cf. chapitre 4.6.6); 

- résistance ultime de tout ou partie de l'ouvrage de retenue ou d'un ouvrage annexe rele-

vant de la sécurité (stabilité interne; cf. chapitre 4.6.7); 

- résistance ultime de la zone de fondation (stabilité interne; cf. chapitre 4.6.8); 

- stabilité des versants de la zone de retenue (cf. chapitre 4.6.9). 

 

Pour les ouvrages existants, les phénomènes qui affectent la sécurité de l’ouvrage doivent 

être considérés dans ces vérifications (tassements, fissuration, colmatage des drains, etc.), 

généralement sous forme de conditions initiales de la vérification de l’intégrité structurale de 

l’ouvrage. 

 
4.3. Combinaisons d’actions 

 

Les combinaisons d’actions individuelles suivantes sont généralement à considérer dans la 

vérification de l’intégrité structurale d’un ouvrage d’accumulation, pour autant qu’elles soient 

pertinentes pour l'ouvrage et le site sous investigation ; elles doivent être combinées de ma-

nière à engendrer la sollicitation la plus sévère pour l’ouvrage. Si d'autres actions peuvent 

affecter de manière non négligeable la stabilité d'un ouvrage ou d’autres combinaisons d’ac-

tions conduire à des résultats plus défavorables dans la vérification de la sécurité structurale, 

celles-ci doivent alors également être considérées selon les mêmes principes. 

 

Les combinaisons d’actions sont classées et définies selon les tableaux suivants : 

 

Normal 

(type 1) 

Concernent les actions qui sollicitent régulièrement l'ouvrage de retenue. 

Exceptionnel 

(type 2) 

Concernent les actions qui peuvent survenir, mais pas nécessairement du-

rant la vie de l'ouvrage. Dans ce cas, de légers dégâts sont tolérés. Les or-

ganes de sécurité (notamment les évacuateurs de crues et vidanges) doi-

vent rester opérationnels. 

Extrême 

(type 3) 

Concernent les actions les plus défavorables pour lesquelles la sécurité 

structurale de l’ouvrage doit rester assurée (en supposant que 2 actions in-

dividuelles extrêmes ne surviennent pas simultanément ni une action indi-

viduelle extrême avec une action individuelle exceptionnelle). Dans ces 

cas, des dégâts peuvent survenir sans toutefois être à l'origine d'une libé-

ration d'eau incontrôlée et dommageable de la retenue (ils nécessitent par 

contre généralement des contrôles approfondis et des interventions cons-

tructives afin de rétablir un niveau de sécurité adéquat). 
 

Tableau 4-1 : Types de combinaison d’actions 

                                                
7 Cf. partie A de la directive pour la définition. 
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Actions individuelles 

Combinaisons d'actions pour les barrages poids (béton et maçonnerie), mobiles et voûtes, y 
compris appuis et fondations 

Combinaisons de type 
normal  
(Type 1) 

Combinaisons de type exceptionnel  
(Type 2) 

Combinaisons de type 
extrême  
(Type 3) 

Statique Dynamique 

Lac vide Lac plein 
Crue de 
projet 

Glace 
Avalanche 
ou lave tor-

rentielle 

Crue de 
sécurité 

Sollicitation 
sismique 

Poids propre ii) X X X X X X X 

Poussée hydrostatique, niv. normal 
de retenue i) 

  X   X (X)   X 

Poussée hydrostatique correspon-
dant au niv. de crue 

    X     X    

Poussée hydrostatique aval (éven-
tuel) v) 

(X) (X) (X) (X) (X) (X) (X) 

Poussée des sédiments amont 
(éventuel) 

(X) (X) (X) (X) (X) (X) (X) 

Poussée des terres aval (éventuel) (X) (X) (X) (X) (X) (X) (X) 

Sollicitation sismique             X 

Poussée des glaces       X     (X) 

Pression d’avalanche ou de lave 
torrentielle 

        X     

  
Actions additionnelles à prendre en compte pour les barrages-poids (béton et maçonnerie) et 
barrages mobiles iii) 

Sous-pressions, niv. normal de re-
tenue iii) 

  X   X (X)   X 

Sous-pressions correspondant au 
niv. de crue iii) 

    X     X    

  
Actions additionnelles à prendre en compte pour les barrages voûtes iv) 

Variations de température iv) X X X X X X X 

Remarques i) 
 

Niveau normal de retenue: niveau maximal d'exploitation pour les ouvrages avec exploitation active, niveau déterminant 
pour la détermination de la hauteur de retenue selon la partie A de la directive pour les autres. Un niveau de remplissage 
intermédiaire doit également être considéré s’il conduit à des sollicitations plus élevées. 

 
ii) 
 

Poids propre: les étapes de construction et de clavage doivent être prises en compte de manière appropriée dans les 
barrages voûtes. 

 
iii) 
 

Les sous-pressions peuvent généralement être négligées dans les vérifications à la stabilité globale des barrages 
voûtes. Lorsque cela n’est pas le cas, il est nécessaire de les considérer de manière analogue aux barrages poids. 

 
iv) 
 

Les variations de températures peuvent généralement être négligées dans la vérification de la stabilité des barrages 
poids du fait de l’absence de surdétermination du système statique global; dans le cas contraire, il doit être procédé de 
manière analogue aux barrages voûtes. Les effets thermiques peuvent par ailleurs provoquer des contraintes de deu-
xième ordre, notamment au niveau des parois des galeries ainsi qu'à proximité du contact béton-rocher. 

 
v) La poussée hydrostatique à l'aval doit être combinée de la manière la plus défavorable avec la poussée hydrostatique à 

l'amont. 
 

X Action individuelle à considérer dans la combinaison. 
 

(X) Entre en ligne de compte selon les cas. 

Nota a) Les autres actions individuelles (cf. chapitre 4.5) sont à prendre en compte selon les besoins, de la manière la plus défa-
vorable. 

 

Tableau 4-2 : Combinaisons d’actions pour les barrages en béton 
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Actions individuelles 

Combinaisons d'actions pour les barrages en remblai, y compris appuis et fondations 

Combinaisons de 
type normal  

(Type 1) 

Combinaisons de type exceptionnel  
(Type 2) 

Combinaisons de type 
extrême  
(Type 3) 

Statique Dynamique 

Lac vide  
(remblai 
drainé) 

Lac plein 

Lac vide, à 
la fin de la 
construc-

tion 

Crue de 
projet 

Vidange 
rapide 

Avalanche 
ou lave 

torrentielle 

Crue de 
sécurité 

Sollicitation 
sismique 

Poids propre X X 
 

X X X X X X 

Poussée hydrostatique, niv. 
normal de retenue i) 

  X 
 

    (X)   X 

Pressions interstitielles, niv. 
normal de retenue i) 

  X 
 

  X iv) (X)   X iii) 

Poussée hydrostatique cor-
respondant au niv. de crue 

    
 

X      X   

Pressions interstitielles cor-
respondant au niv. de crue ii) 

    
 

X ii)     X ii)   

Pressions interstitielles avant 
consolidation 

 (X) 
 

X      

Sollicitation sismique     
 

        X 

Pression d’avalanche ou de 
lave torrentielle 

    
 

    X     

Remarques 

 
i) Niveau normal de retenue: niveau maximal d'exploitation pour les ouvrages avec exploitation active, niveau déter-

minant pour la détermination de la hauteur de retenue selon la partie A de la directive pour les autres. 
Un niveau de remplissage intermédiaire doit également être considéré s’il conduit à des sollicitations plus élevées. 

 
ii) Pressions interstitielles en cas de crue: Une adaptation est possible en fonction de la durée de la crue et de l'effi-

cacité des drains. 

 iii) Pressions interstitielles en cas de séisme: respectivement selon les indications de la partie C3 de la directive. 

 
iv) Pressions interstitielles en cas de vidange rapide: Une réduction des pressions interstitielles est admissible pour 

des remblais constitués de matériaux bien drainés. 

 X Action individuelle à considérer dans la combinaison. 

 
(X) Entre en ligne de compte selon les cas. 

 

Nota a) Les cas de charges dépendent aussi des types de remblais. 

 b) La poussée des glaces ne joue généralement aucun rôle dans la vérification à la stabilité des barrages en remblai.  
c) Les autres actions individuelles (cf. chapitre 4.5) sont à prendre en compte selon les besoins, et de la manière la 

plus défavorable. 

 
Tableau 4-3 : Combinaisons d'actions pour barrages en remblais  

(y compris appuis et fondations) 
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Pour les rives et versants des retenues, les combinaisons suivantes sont par ailleurs rete-

nues à fin de vérification lorsqu'une instabilité ne peut pas être exclue (généralement identi-

fiée par un géologue) : 

 

- Type normal  : poids propre et 

 (Type 1)  poussée hydrostatique (lac plein), les sous-pressions (agissant 

sur les plans de glissement, joints, failles, etc.) et les pressions 

interstitielles correspondantes pour les parties sous-lacustres 

(maintien de la pression interstitielle et absence de poussée hy-

drostatique en cas de marnage rapide). 

- Type exceptionnel  : poids propre et 

 (Type 2)  poussée hydrostatique (niveau crue de projet), les sous-pres-

sions (agissant sur les plans de glissement, joints, failles, etc.) 

et les pressions interstitielles correspondantes pour les parties 

sous-lacustres (maintien de la pression interstitielle et absence 

de poussée hydrostatique en cas de marnage rapide). 

- Type extrême  : poids propre et 

 (Type 3)  (a) poussée hydrostatique (lac plein), les sous-pressions 

(agissant sur les plans de glissement, joints, failles, etc.) 

et pressions interstitielles correspondantes, 

sollicitation sismique, ou 

   (b) poussée hydrostatique (niveau crue de sécurité), les 

sous-pressions (agissant sur les plans de glissement, 

joints, failles, etc.) et pressions interstitielles correspon-

dantes. 
 
 
 
4.4. Description des actions individuelles 

 
4.4.1. Poids propre 
 

Les valeurs moyennes du poids volumique déterminées par des essais en laboratoire entrent 

dans la détermination du poids propre des matériaux. En l’absence d’essais en laboratoire, 

des valeurs standards de la littérature peuvent généralement être admises. 
 
4.4.2. Poussée de l'eau 

 

La poussée hydrostatique est prise en compte avec un poids spécifique de 10 kN/m3.  
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4.4.3. Sous-pressions 

 

Les sous-pressions entrent dans les vérifications à la stabilité des barrages-poids ainsi que 

des coins rocheux.  

 

Il est recommandé de déterminer les sous-pressions sur la base d’un calcul d’écoulement 

dont la validité des hypothèses peut être vérifiée par comparaison des résultats du calcul 

avec des valeurs de sous-pressions mesurées. Une attention particulière est à porter aux si-

tuations où les sous-pressions peuvent être influencées par la circulation d'eau dans les ver-

sants. 

Les distributions suivantes peuvent alternativement être utilisées en l'absence de mesures 

de sous pressions adéquates ou en phase de projet (voir Annexe 3) : 

- en l’absence de rideau d’injection et de drainages : une répartition triangulaire (sans pré-

sence d'eau à l'aval) ou trapézoïdale (en présence d'eau à l'aval), avec pressions amont 

et aval égales à la pression hydrostatique respective ;  

- en présence d’un rideau d’injection amont, une réduction de la pression au niveau du ri-

deau d’injection n’est admissible qu’en cas de fonctionnement de celui-ci et nécessite 

une validation préalable de la part de l’autorité de surveillance. Dans le cas contraire, au-

cune réduction ne peut être entroduite ; 

- en présence d'un système de drainage (galerie de drainage, forages drainants) : une ré-

duction de la pression d’au maximum 50% au droit du drainage [Obernhuber 2014, US 

Army Corps of Engineers 2000] (pour des drains parfaitement fonctionnels). 

 
4.4.4. Pressions interstitielles 

 

L’intensité et la répartition des pressions interstitielles à l’intérieur du corps d’un remblai, 

éventuellement des barrages en maçonnerie ou des barrages en béton plus perméables 

(joints de reprise, etc.), sont à déterminer sur la base d’un calcul des lignes de courant et des 

équipotentielles, en tenant compte des caractéristiques du remblai (notamment la porosité et 

la perméabilité, avec prise en compte de l'anisotropie). Les hypothèses sont à vérifier par 

comparaison des résultats du calcul avec des valeurs de pressions interstitielles mesurées 

pour les ouvrages existants. 
 
4.4.5. Variations de température du béton 

 

Les variations de la température moyenne et du gradient de température à travers l’épais-

seur des barrages voûtes sont à considérer dans les analyses de contraintes. Deux états 

sont généralement retenus : un état « été » et un état « hiver », à chaque fois comme diffé-

rence avec l’état de température prévalant dans l’ouvrage de retenue lors du clavage des 

joints8. Les températures associées à ces états sont généralement les moyennes multi-an-

nuelles à long terme de la saison considérée. Selon le comportement de l’ouvrage (par 

exemple décollement du pied amont lors d'hivers très froids ou poussée sur les culées lors 

d'étés très chauds), des températures plus éloignées des moyennes multi-annuelles doivent 

être considérées.   
  

                                                
8 En l’absence de cette information pour les ouvrages existants, la température moyenne à long terme prévalant dans l’ouvrage peut être utilisée. 
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4.4.6. Poussée des terres et recharge aval 
 

La poussée des terres à considérer dans une analyse (active, passive, au repos) est à déter-

miner au cas par cas. 
 
4.4.7. Poussée des sédiments 
 

L'effet de la poussée des sédiments peut généralement être pris en compte, sous sollicitation 

statique, par une augmentation du poids volumique de l'eau de la retenue de 4 kN/m3. Cette 

valeur peut être modifiée en fonction du type de sédiment et de la vitesse de l’action (dyna-

mique).  Cette poussée additionnelle des sédiments peut généralement être négligée lorsque 

la couche de sédiments est faible en comparaison avec la hauteur déterminante pour le cal-

cul de la pression hydrostatique.9 

 
4.4.8. Séisme 

 

Le séisme est à considérer selon les indications de la partie C3 en complément aux indica-

tions de cette partie C1.10 

 
4.4.9. Poussée des glaces 

 

L'effet de la poussée des glaces sur les ouvrages en béton est à considérer, pour autant 

qu’aucun système actif n’empêche qu’elle adhère au parement (par exemple injection d’air); 

un marnage rapide (par exemple cycles de remplissage journaliers) a le même effet. La 

poussée des glaces joue généralement un rôle important dans la partie supérieure des ou-

vrages de petites dimensions mais est négligeable dans ceux de grandes dimensions. 

La poussée peut être estimée comme suit pour les ouvrages à parement vertical ou légère-

ment incliné [ETH 2003], [Obernhuber 2014] :  

 

1) Estimation de l’épaisseur de la couche de glace selon 

wL tTh 035.0   [m], au minimum 0,3 m jusqu'à une altitude de 500 m.s.m et 0,8 m 

à partir de 2'300 m.s.m. (extrapolation linéaire entre deux). 

 

LT  est la valeur absolue de la moyenne des températures négatives durant la pé-

riode de froid considérée (en °C) et tw la durée correspondante (en jours). Les tempé-

ratures et durée de période de froid représentent des valeurs moyennes multi-an-

nuelles déterminées sur la base d'une analyse des données météo d'une station se 

trouvant à proximité (à altitude similaire). 

 

2) Estimation de la poussée totale de la glace en multipliant l'épaisseur de la couche par 

une pression égale à 200 kN/m2. 

                                                
9 Par exemple, une couche de sédiments de 25% de la hauteur d'eau provoque, en 2 dimensions, une augmentation de la charge statique hori-
zontale totale de 2,5%. 
10 Une analyse aux séismes simplifiée peut être effectuée pour les petits barrages de la classe III selon les chapitres 7.1 et 7.2 de la partie C3 de 
la directive. Le facteur de sécurité statique entrant dans cette analyse simplifiée est obtenu, par analogie à l'équation du chapitre 4.6.6.1, selon 

𝐹𝑆 =
tan 𝜑 ∑ 𝑁+𝑐𝐴

∑ 𝑇
  pour le cas de charge normal (lac plein). 
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4.4.10. Avalanche 

 

Il est distingué entre l'impact direct d'une avalanche butant contre un ouvrage prévu à cet ef-

fet (ouvrage de protection contre les avalanches) et une vague impulsive provoquée par une 

avalanche déferlant dans la retenue. 

 

Avalanche butant contre un ouvrage de retenue 

Lorsque des avalanches peuvent buter contre l’ouvrage de retenue, la pression exercée sur 

l’ouvrage de retenue à considérer pour les vérifications est celle provoquée par une ava-

lanche avec temps de retour de 300 ans. La pression qf est à déterminer selon les indica-

tions de la littérature spécialisée, par exemple selon [Salm et al. 1987, Gebäudeversiche-

rungsanstalt des Kantons St.Gallen 1999, Schleiss et Pougatsch 2011] pour une avalanche 

de fond 

 
25.0 ffdf vcq  [kN/m2] 

 

avec vf = vitesse de l'avalanche [m/s], cd = 2 à 3 (coefficient de résistance) et f = 0.3 [t/m3]. 

 

En présence d'un risque d'impact par des objets individuels (par exemple des arbres), la 

pression correspondante doit être additionnée à la pression qf. 

 

Vague impulsive 

Lorsque les avalanches peuvent déferler dans la retenue, la vague impulsive générée par 

une avalanche de temps de retour de 300 ans doit être estimée et le risque de submersion 

de l'ouvrage de retenue évalué. Des mesures constructives ou d’exploitation doivent être 

prises si la vague peut dépasser la cote de danger selon la partie C2 de la directive (par 

exemple par la construction d’un parapet ou l’augmentation permanente ou temporaire de la 

revanche). 

 

La procédure selon [Heller et al. 2009] permet de calculer la hauteur de la vague engendrée 

au niveau de l'ouvrage de retenue (ainsi que la zone d'impact, le débit et la durée de la 

vague) et les forces à appliquer dans les calculs de structure. 

 
4.4.11. Laves torrentielles 

 

Les mêmes considérations que pour les avalanches s'appliquent, cf.  [Salm et al. 1987, Ge-

bäudeversicherungsanstalt des Kantons St.Gallen 1999, Heller et al. 2009, Rickenmann 

1995, 1999, 2008, 2016, Bergmeister et al. 2009, Schleiss et Pougatsch 2011]. La pression 

peut être déterminée selon 

 
25.0 ffdf vcq  [kN/m2] 

 

avec vf = vitesse de la lave torrentielle [m/s], cd = 1.5 à 2.0 (coefficient de résistance) et 

f = 1.8 [t/m3].  
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4.5. Autres actions individuelles 

 
4.5.1. Ancrages 

 

Les ancrages (tirants précontraints et passifs) permettent d’apporter le complément néces-

saire pour renforcer la stabilité lorsque les critères de sécurité usuels ne sont pas satisfaits. 

Leur action est à considérer selon la norme SIA 267 en vigueur [SIA 2013a, 2013b]. 

 

Les nouveaux ancrages (principalement les ancrages précontraints) doivent être conçus et 

installés de manière à pouvoir mesurer leur force et contrôler leur état. 

 

Pour de nouveaux ouvrages de retenue, le coefficient de sécurité sans ancrage (ouvrage de 

retenue et zone d'appui) ne doit pas être inférieur à 1,0 pour les combinaisons d’actions de 

type normal. 

 

L’utilisation des ancrages pour la stabilisation des versants est permise selon la pratique 

usuelle en mécanique des sols et des roches. Une attention particulière doit être portée aux 

aspects de fluage et relaxation [SIA 2013a]. 

 
4.5.2. Charges roulantes 

 

Les charges roulantes ne sont généralement pas déterminantes dans l’analyse des con-

traintes d’ouvrages de retenue et peuvent être négligées. Dans le cas contraire, celles prove-

nant du trafic routier peuvent être reprises de la norme SIA 261 [SIA 2014] et introduites, se-

lon le cas, en tant que charge normale ou exceptionnelle (cf. chapitre 4.3).  

 
4.5.3. Choc de bateau 

 

Les situations accidentelles de choc de bateau peuvent jouer un rôle dans le cas des bar-

rages mobiles avec écluses. Lorsque cela est le cas, elles sont à prendre en compte en tant 

que charge exceptionnelle (cf. chapitre 4.3). 
 
4.5.4. Gonflement du béton d’origine chimique 
 

En cas de présence avérée d’un gonflement d’origine chimique du béton d’un barrage exis-

tant (notamment lié à une réaction alcali-agrégats), les contraintes internes qui y sont asso-

ciées dues à une surdétermination du système statique (barrages voûtes) ainsi que l’endom-

magement éventuel du béton (stade avancé de la  réaction) sont à évaluer au cas par cas, 

ainsi que l'impact sur la sécurité. 
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4.5.5. Fluage, retrait, relaxation et tassement 
 

Les effets différés comme le fluage, le retrait et la relaxation du béton se développent gra-

duellement avec le temps ce qui conduit à une modification des lois d’élasticité. Ces effets 

doivent être considérés lorsqu'ils peuvent influencer l'état de contraintes de l'ouvrage de re-

tenue, soit de manière explicite (loi de comportement) soit implicite (modification globale du 

module d’élasticité du béton, rocher, remblai, etc.). 

 

Pour les remblais, une contre-flèche le long de la crête doit être prise en compte lors du pro-

jet afin de garantir une revanche suffisante en cas de tassement.   
 
4.5.6. Chute d’aéronef sur un ouvrage de retenue 
 
Aucune vérification pour cette sollicitation n’est exigée (fait partie du risque résiduel). 
 
4.5.7. Superstructures 

 

Les superstructures telles que les mâts de communication ne relèvent généralement pas des 

organes annexes de sécurité et ne tombent pas sous les termes de cette directive. Il faut par 

contre veiller à ce qu'ils ne créent pas d'instabilités locales au niveau de leurs fondations. 

 
 
4.6. Critères d’intégrité structurale 

 
4.6.1. Principes de base 

 

Les critères de vérification de l’intégrité structurale sont fonction de l’état ultime pour lequel la 

vérification est effectuée et du type de combinaison d’actions selon le chapitre 4.3. Dans le 

cadre des vérifications, des calculs de sensibilité portant notamment sur les caractéristiques 

géotechniques et les sous-pressions doivent être effectués afin de mettre en évidence les 

paramètres prépondérants et de mieux cerner la performance effective de l’ouvrage consi-

déré en fonction du niveau de connaissance de ces paramètres.         

 

Les vérifications sont à conduire selon le concept des facteurs de sécurité partiels pour solli-

citation et résistance, de la manière suivante: 

 

- Sollicitations: Leur estimation la plus juste ("best estimate"), respectivement leurs va-

leurs moyennes si leur détermination est effectuée sur la base d'une analyse statistique 

ou leurs valeurs médianes si leur détermination est effectuée sur la base de plusieurs 

modèles d'estimation possibles. Aucun facteur partiel de charge n'est à introduire.  

- Résistance: Diminution de la résistance caractéristique par les facteurs partiels du cha-

pitre 4.6.5. 
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4.6.2. Classes d'ouvrages 

 

Afin de vérifier leur intégrité structurale sous sollicitations statiques, les différents ouvrages 

d’accumulation sont répartis dans trois classes qui sont soumises à des exigences diffé-

rentes au niveau de l'ampleur des vérifications et investigations à entreprendre. Il s'agit de la 

même classification que celle utilisée pour la vérification de la sécurité aux séismes, cf. par-

tie C3 de la directive.  

 
 

Les critères de répartition dans les classes sont les suivants: 

- les ouvrages d’accumulation de la classe I sont ceux qui satisfont aux critères de 

l’art. 18, al. 1, let. a ou let. b OSOA; 

- les ouvrages d’accumulation de la classe II sont ceux qui présentent une hauteur de re-

tenue supérieure ou égale à 5 m, qui satisfont au critère de taille de l’art. 3, al. 2 LOA et 

qui ne sont pas affectés à la classe I; 

- les ouvrages d’accumulation de la classe III sont ceux qui ne satisfont pas au critère de 

taille de l’art. 3, al. 2 LOA ou qui présentent une hauteur de retenue jusqu’à 5 m. 

 

Les classes d’ouvrages d’accumulation sont représentées sous forme graphique à l’Annexe 

4 selon la hauteur de retenue et le volume de retenue, conformément aux définitions corres-

pondantes de la partie A de la directive. 

 

Les ouvrages d'accumulation servant à la protection contre les dangers naturels et qui ne re-

tiennent qu’exceptionnellement de l’eau sont assignés à la classe III, indépendamment de 

leur hauteur de retenue et de leur volume de retenue. 

 

Les digues latérales des barrages mobiles sont assignées à la classe III, sous réserve 

d’autres exigences plus strictes de l’autorité de surveillance, de l’autorité concédante ou 

d’autorités tierces. 
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4.6.3. Détermination des caractéristiques des matériaux 

 

Les paramètres nécessaires des matériaux doivent en général être déterminés grâce à des 

essais représentatifs en laboratoire et sur le terrain. Le fractile de 5% est à retenir pour les 

valeurs de résistance11. Les résultats d’essais réalisés pendant la construction peuvent être 

utilisés pour les ouvrages existants. Il faut en tous les cas rester prudent quant au choix des 

paramètres du fait des incertitudes associées à la détermination des caractéristiques des 

matériaux. 

 

Les paramètres des matériaux peuvent également être calculés à partir d’analyses de me-

sures de comportement de l’ouvrage, s'il peut être démontré que le calcul inverse (rétro-ana-

lyse) est apte à déterminer les paramètres nécessaires.  

 

La résistance du béton à la compression statique uniaxiale fcs (détermination par essai sur 

cylindre dont la taille est à déterminer en fonction de la granulométrie du béton) et à la trac-

tion statique fts (détermination par essai brésilien sur cylindre dont la taille est également à 

déterminer en fonction de la granulométrie du béton) sont à déterminer pour un âge du béton 

représentatif de l'instant d'apparition de l'action réelle ou hypothétique pour laquelle la vérifi-

cation est effectuée, ou de manière conservatrice. 

 

Pour les ouvrages d'accumulation des classes I et II, la résistance à la traction du béton doit 

être déterminée sur la base d'essais à la traction. En l'absence de tels essais, une résistance 

nulle est à introduire dans les analyses et vérifications. 

 

Pour les ouvrages d’accumulation de la classe III, la résistance à la traction statique du bé-

ton fts (en MPa) peut être évaluée en fonction de la résistance à la compression statique fcs 

(en MPa) sur la base de la relation [Arioglu et al. 2006] : 

 

            fts = 3 / 8 • fcs
2/3, au maximum 3 MPa 

 

Pour les ouvrages d’accumulation existants de la classe III, les paramètres des matériaux 

peuvent être issus de la littérature ou de données de constructions comparables. Si les va-

leurs de résistance sont estimées ainsi, elles doivent être réduites d’un facteur de 1,2 (y 

compris angle de frottement), la cohésion devant, elle, être réduite d’un facteur de 2,0. Les 

facteurs partiels de résistance selon le chapitre 4.6.5 s'ajoutent à cette réduction. 

 
  

                                                
11 Dans le cas des analyses non-linéaires par les éléments-finis, une valeur moyenne de résistance peut être introduite dans les modèles (lois de 
comportement). 
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4.6.4. Éléments de modélisation 

 

Pour les cas de charges statiques, les exigences minimales de modélisation selon le Ta-

bleau 4-4 sont appliquées : 

 

 Classe d’ouvrages d’accumulation  

Thème I II III 

Détermination des pres-

sions interstitielles  

(remblais) 

Modèle 2D d’éléments fi-

nis ou différences finies 

Modèle 2D d’éléments fi-

nis ou différences finies 

Modèle 2D, empirique 

Détermination de la tem-

pérature interne  

(barrages-voûtes) 

Modèle 2D d’éléments fi-

nis ou différences finies 

Modèle 2D d’éléments fi-

nis ou différences finies 

Modèle 2D, empirique 

Vérification de la stabilité 

d’ensemble, ouvrages à 

comportement fonda-

mentalement bidimen-

sionnel 

Modèle  

2D 

Modèle  

2D 

Modèle  

2D 

Vérification de la stabilité 

d’ensemble des autres 

ouvrages 

Modèle 3D  

d’éléments finis 

Modèle 3D  

d’éléments finis 

Modèle 2D,  

pour chaque bloc 

Vérification de la stabilité 

interne, ouvrages à com-

portement fondamentale-

ment bidimensionnel 

Modèle 2D d’éléments fi-

nis de l’ouvrage de rete-

nue et de la fondation 

Modèle 2D d’éléments fi-

nis de l’ouvrage de rete-

nue, modélisation som-

maire de la fondation 

Modélisation par poutre simple 

(barrages poids) ou analyse de 

stabilité au glissement (bar-

rages en remblais) ; modélisa-

tion sommaire de la fondation 

Vérification de la stabilité 

interne des autres ou-

vrages 

Modèle 3D d’éléments fi-

nis de l’ouvrage de rete-

nue et de la fondation 

Modèle 3D d’éléments fi-

nis de l’ouvrage de rete-

nue, modélisation som-

maire de la fondation 

Modélisation par poutres croi-

sées sans torsion (barrages-

voûtes) ou analyse de stabilité 

au glissement (barrages en 

remblais) ; modélisation som-

maire de la fondation 

 
Tableau 4-4 : Exigences minimales de modélisation 
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Lors d'une modélisation à 3 dimensions de la zone de fondation par éléments finis, la dimen-

sion de celle-ci doit satisfaire aux dimensions minimales suivantes en fonction de la rigidité 

du béton du barrage et du sol de fondation [Fok K-L, Chopra A. K. 1985]: 

 

 

Rf > 1,0 · H pour Es / Eb = 1,0 

Rf > 1,5 · H pour Es / Eb = 0,5 

Rf > 2,0 · H pour Es / Eb = 0,25 

 

Eb : module d’élasticité du bé-

ton, 

Es : module d’élasticité du sol 

de fondation 

H : hauteur de l’ouvrage 

Rf : dimensions spatiales du 

modèle du sol de fondation 

  

Figure 4-1 : Délimitation du modèle de fondation 3D [Fok et Chopra, 1985] 
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4.6.5. Facteurs partiels de résistance 

 

Les facteurs des tableaux 4-5 et 4-6 sont applicables. Ils sont à introduire tel qu’indiqué dans 

les chapitres suivants. 

 
 

Combinaison 
de type 

  

Stabilité d'ensemble (barrages en béton et remblais) 

Glissement Soulèvement**) 
Cohésion 

mc 
Angle de frottement 

m sf 

Normal 3,0 1,5 1,15 

Exceptionnel 2,0 1,3 1,05 

Extrême statique*) 1,1 1,1 1,00 

 

*) Une combinaison de type « Extrême dynamique » doit satisfaire aux exigences de préven-
tion de l’écoulement incontrôlé de masses d’eau selon la partie C3 de la directive. 
**) A court terme, après une sollicitation sismique jusqu’à la réalisation d’éventuelles mesures 
(voir la partie C3, § 7.3 alinéa 2), le facteur partiel dans le cas de soulèvement doit être supé-
rieur ou égal à 1,0. 

 

Tableau 4-5 : Facteurs partiels de résistance pour la stabilité d'ensemble (§ 4.6.6.) 

 

 
 
Combinaison 
de type 

  

Stabilité des remblais, 
glissement 

Stabilité des barrages  
en béton, 

contraintes 

mc m sc
*) st

*)

Normal 3,0 1,5 3,0 2,0 

Exceptionnel 2,0 1,3 2,0 1,5 

Extrême statique**) 1,1 1,1 1,1 1,1 

 

 
*) st, résistance à la traction (brésilienne) et sc, résistance à la compression sur cylindre dont 

la taille est à déterminer en fonction de la granulométrie du béton [cf. par exemple Schleiss et 
Pougatsch, 2011]. 
**) La combinaison de type « Extrême dynamique » doit satisfaire aux exigences de prévention 
de l’écoulement incontrôlé de masses d’eau selon la partie C3 de la directive. 

 
Nota : 
a) En règle générale, aucune augmentation de la résistance ne peut être considérée dans le 

cas d’un état de compression biaxiale. 
b) La résistance à la traction est généralement nulle au niveau de l'interface béton-rocher et 

d’environ 55% de la résistance du béton au niveau des joints verticaux et horizontaux. Si 
les reprises de bétonnage ne sont pas préparées avec soin, la résistance à la traction au 
niveau des reprises de bétonnage à considérer dans les analyses et vérifications est d’au 
plus 40% de celle du béton [Obernhuber 2014] et [ICOLD-EC, 2004a]. 

 

Tableau 4-6 : Facteurs partiels de résistance pour la résistance ultime (§ 4.6.7) 
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4.6.6. Stabilité d’ensemble 

 
4.6.6.1. Stabilité au glissement 

 

La stabilité au glissement doit être vérifiée par rapport à la surface critique potentielle la plus 

défavorable, en tenant compte de la structure géologique des fondations et de la pente des 

interfaces. La stabilité au glissement est satisfaite si : 

 

∑ 𝑇 ≤ [(𝑡𝑔 𝜑 ∑ 𝑁) /𝛾𝑚∅] + [
(𝑐𝐴)

𝛾𝑚𝑐
⁄ ] 

 

Avec : 

 

∑ N = Somme des efforts normaux sur 

la surface de glissement12 

 A = Aire de la fondation 

∑ T = Somme des efforts tranchants 

sur la surface de glissement 

 φ = Angle de frottement interne 

(valeur résiduelle) 

𝛾𝑚𝑐 =  Facteur partiel de résistance 

pour la cohésion 

 c = Cohésion  

(valeur résiduelle) 

𝛾𝑚∅ = Facteur partiel de résistance 

pour l’angle de frottement 

    

 

 

La cohésion ne peut être prise en compte que si elle est effectivement mobilisable. Pour tenir 

compte des incertitudes et du risque d'une diminution ou d'une disparition de la cohésion due 

à un mouvement, la valeur résiduelle de la cohésion doit être utilisée. Les valeurs de φ et de 

c doivent également tenir compte de l'état du plan de glissement.  

 

S'il y a une incertitude quant à la mobilisation possible de la cohésion ou quant à sa valeur, 

une cohésion nulle doit être introduite dans les vérifications. 

 

Ces considérations s'appliquent également à la vérification de la stabilité au glissement dans 

le corps de barrages en maçonnerie ou en béton, par exemple le long de reprises de béton-

nage. 

 
  

                                                
12 y compris déduction due à la sous pression 
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4.6.6.2. Stabilité au basculement 

 

Il s'agit de s'assurer qu'aucunes tractions dues à un basculement n'apparaissent le long de 

l'interface béton-rocher pour les combinaisons d'actions de type normal et restent limitées 

pour les combinaisons d'actions de type exceptionnel et extrême statique selon les critères 

suivants: 

 

Combinaisons de type normal 

(type 1): 

Résultante des forces agissant dans le tiers 

central de la section (y compris déduction 

due aux sous pressions) 

Combinaisons de type exceptionnel 

(type 2): 

Résultante des forces agissant dans les 

deux tiers centraux (un tiers de la section 

réparti de part et d'autre du centre) de la sec-

tion (y compris déduction due aux sous pres-

sions) 

Combinaisons de type extrême statique 

(type 3): 

Résultante des forces agissant dans la sec-

tion (y compris déduction due aux sous pres-

sions) 

 

Au cas où ce critère n'est pas satisfait, une analyse de stabilité détaillée tenant compte de 

l'ouverture de la zone de contact doit être effectuée et des mesures constructives appro-

priées envisagées, par exemple pour empêcher la pénétration d'eau à l'interface pour les 

combinaisons d'actions de type normal. 

 

La zone non-fissurée doit être à même de reprendre les forces à l’interface avec les facteurs 

partiels selon le Tableau 4-5. 

 
4.6.6.3. Stabilité au soulèvement 
 

La stabilité au soulèvement ou flottaison se définit par le rapport entre la somme des forces 

verticales dirigées vers le bas Vb et celle des forces verticales dirigées vers le haut Vh et est 

satisfaite si 

 
𝑉ℎ ≤ 𝑉𝑏/ 𝛾𝑠𝑓 

 

La stabilité au soulèvement (par exemple un soulèvement hydraulique par annulation des 

contraintes effectives) doit être vérifiée dans le cas des barrages "légers", tels que les bar-

rages mobiles et les remblais, en présence de couches géologiques peu ou pas perméables 

à l’aval du barrage. 
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4.6.7. Résistance ultime de l’ouvrage de retenue 

 
4.6.7.1. Ouvrages en remblai 

 

La vérification a pour but de s'assurer que la stabilité de l'ouvrage est préservée pour toutes 

les combinaisons d'actions considérées, avec une marge de sécurité contre l'apparition de 

dégâts éventuels selon les facteurs partiels de résistance (Tableau 4-6). 

 

Une vérification portant sur le risque d'érosion interne doit être effectuée. La présence de ra-

cines en décomposition ou de nids ou terriers de rongeurs qui forment des chemins de per-

colation préférentiels, d'un endommagement des systèmes d'étanchéité ou de drainages, 

d'un endommagement du filtre, etc. doit être considérée. Il en va de même en ce qui con-

cerne le déchaussement par exemple pour des remblais dont le pied aval se trouve à proxi-

mité immédiate d'un cours d'eau pouvant sortir de son lit ou en présence de digues submer-

sibles. 

 
4.6.7.2. Ouvrages en béton 

 

La vérification a pour but de s'assurer qu'aucun endommagement du béton (fissuration) ne 

se produise qui soit propre à engendrer une instabilité locale ou globale, pour toutes les 

combinaisons d'actions considérées et avec une marge de sécurité selon les facteurs par-

tiels de résistance (Tableau 4-6). 

 

Au cas où les contraintes dépassent les résistances admissibles, il doit être démontré qu'une 

redistribution des contraintes est possible. Si la démonstration est effectuée sur la base d'un 

calcul de stabilité partiel (par exemple d'un bloc), les facteurs partiels de résistance selon le 

Tableau 4-5 ("stabilité d'ensemble") sont à satisfaire. 

 

En cas de fissuration possible, il est également nécessaire de s'assurer qu'aucune masse 

d'eau ne puisse s'échapper de l'ouvrage de manière incontrôlée, ni qu'une érosion de l'ou-

vrage par abrasion ne puisse se produire. 

 
4.6.7.3. Ouvrages mobiles 

 

Les ouvrages mobiles sont traités de manière similaire aux ouvrages en béton. 
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4.6.8. Zone de fondation 

 

La vérification à la résistance ultime de la zone de fondation inclut: 

 

- capacité portante: Vérification de l'état de contraintes de la zone de fondation selon les 

règles usuelles de la géotechnique, en particulier au contact fondation-rocher, en tenant 

compte des facteurs partiels selon le Tableau 4-6; 

- glissement ou rupture: Selon les règles usuelles de la géotechnique et de la mécanique 

des roches, en tenant compte des facteurs de résistance selon le Tableau 4-5 (valable 

pour les surfaces de glissement et les coins rocheux); 

- affouillements: Notamment à l'aval des barrages mobiles, liés au mode d'exploitation de 

l'ouvrage. Des mesures appropriées (d'exploitation et/ou constructives) doivent être 

prises si la stabilité de l'ouvrage est menacée; 

- érosion: Notamment en présence de percolation, endommagement du voile d'étan-

chéité, et présence de fissures. 

   
4.6.9. Stabilité des versants de la zone de retenue 
 

La vérification a pour but de s'assurer qu'aucun glissement, détachement ou instabilité pou-

vant provoquer une vague impulsive propre à endommager ou à submerger l'ouvrage ou à 

directement endommager l'ouvrage de retenue ou ses ouvrages annexes de sécurité (y com-

pris les organes de décharge) ne puissent se produire, en tenant compte des facteurs par-

tiels de résistance selon le Tableau 4-5. Une attention particulière doit être portée au cas de 

charge de vidange rapide. 

 

Au cas où cette démonstration ne peut être fournie, les conséquences éventuelles d'une ins-

tabilité et d'une vague impulsive ainsi générée doivent être évaluées. En fonction de ces con-

séquences, les dispositions constructives (par exemple drainage de la zone, pose d'an-

crages ou de clous, etc.), de surveillance (propre à identifier un danger imminent) ou d'ex-

ploitation (augmentation de la revanche) nécessaires doivent être prises. 
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5. Considérations constructives particulières 

 
5.1. Végétation sur les barrages en remblai 
 

Les talus et le couronnement des nouveaux barrages en remblai doivent rester libres de 

toute végétation (arbres, arbustes et buissons denses) qui pourrait 

 

- endommager les dispositifs d’étanchéité de par la propagation de racines; 

- obstruer les systèmes de drainage; 

- empêcher le contrôle visuel des talus (mise en évidence de tassement, d'instabilité, de 

fissures, de venues d'eau) ;  

- attirer des rongeurs qui peuvent creuser des trous et des couloirs et, par-là, endommager 

les dispositifs d’étanchéité ou constituer des chemins de percolation interne préféren-

tiels ; 

- provoquer des dégâts importants aux talus en cas d'arrachement (par exemple de par 

des arbres abattus lors de vents violents). 

 

Une végétation ne peut être admise que pour des plantes à racines courtes et disposées de 

façon clairsemée et pour autant qu’un surprofil du remblai soit présent (absence de racines 

dans le profil statique). 

 

Pour les ouvrages existants et les digues latérales des barrages mobiles, les mêmes exi-

gences que pour les nouveaux ouvrages s'appliquent dans leur principe. D'entente avec 

l'autorité de surveillance, une certaine flexibilité quant à la mise en œuvre peut cependant 

être admise, notamment à l'extérieur du profil statique requis. 

 

Selon la législation fédérale sur les forêts (Loi fédérale sur les forêts du 4 octobre 1991, RS 

921.0 et Ordonnance sur les forêts du 30 novembre 1992, RS 921.01), les buissons et les 

arbres situés sur un barrage ou immédiatement contre le pied aval d’un barrage (en règle 

générale dans une bande de 10 m de largeur) ne sont pas considérés comme forêts et ne 

tombent pas sous les dispositions de cette législation. 

 
5.2. Constructions sur les ouvrages en remblai 

 

Les talus, le couronnement ainsi que le terrain à proximité immédiate des ouvrages en rem-

blai (bande d'environ 10 mètres) doivent rester libres de toute construction qui pourraient en-

traver la bonne exécution des contrôles visuels nécessaires et des mesures (notamment me-

sures géodésiques).  
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6. Protection contre les actes de sabotage (art. 6 al. 7 LOA) 
 

Il s'agit de prévenir les actes de sabotage à l'encontre des ouvrages d'accumulation dont le 

territoire submersible est exposé à un grand danger (art. 11 al. 2 LOA, art. 26 al. 2 OSOA). 

Cela concerne tous les ouvrages d’accumulation disposant d’un dispositif alarme-eau (cf. 

partie E de la directive). L’autorité de surveillance peut ordonner d’étendre les mesures à 

prendre à d’autres ouvrages si nécessaire ainsi qu’ordonner la prise d’autres mesures, par 

exemple sur la base de l'analyse des dangers effectuée dans le cadre de l'élaboration du rè-

glement en cas d'urgence. Elle peut également renoncer à exiger des mesures mentionnées 

ci-après si elles ne contribuent que marginalement à prévenir les actes de sabotage ou si 

d'autres mesures équivalentes sont prévues. 

 

- Accès à l’intérieur d’un ouvrage de retenue : 

o les portes d’accès à l’intérieur des ouvrages de retenue doivent satisfaire à la 

classe de résistance RC 4 selon EN 1627:2011 ; 

o par principe, seules les personnes autorisées doivent avoir accès à l’intérieur 

des ouvrages de retenue. L’instrumentation de mesure se trouvant le long du 

chemin de visite doit alors être protégée contre des manipulations intempes-

tives ;  

- Accès aux commandes des organes de décharge et de vidange: 

o L’accès au tableau commande des organes de décharge et de vidange doit 

être restreint au personnel autorisé. Les accès aux commandes qui ne se 

trouvent pas à l’intérieur d’un ouvrage de retenue ou d’un bâtiment satisfai-

sant à la classe de résistance RC 4 selon EN 1627:2011 doivent eux-mêmes 

satisfaire à cette exigence; 

- Accès aux vannes 

o Lorsqu’il est facilement possible d’atteindre les vannes des organes de vi-

dange par l’aval, l’accès doit en être surveillé (par exemple détecteur de per-

sonne et caméra vidéo). Un filet de protection ou une grille légère empêchant 

les animaux de pénétrer dans la galerie de fuite sans restreindre le débit peut 

être installé afin d’éviter les alarmes intempestives. 
 
 

   

7. Démantèlement d’ouvrage 
 

Le démantèlement d’un ouvrage d’accumulation est assimilé, du point de vue de la procé-

dure, à une modification d’ouvrage. Si les critères d’assujettissement selon l’art. 2 LOA ne 

sont plus satisfaits après le démantèlement, l’exploitant peut demander à l’autorité de sur-

veillance qu’elle constate ce fait;  l’ouvrage ne tombe alors plus sous les dispositions de la 

LOA. 

 

Une remise en fonction de l’ouvrage d’accumulation après qu’il ait été démantelé correspond 

à la construction et à la mise en service d’un nouvel ouvrage avec les autorisations préa-

lables que cela implique. 
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Annexe 1 Procédure permettant de prévenir toute atteinte à la sécurité d’un ouvrage 
d’accumulation en cas de construction souterraine à proximité 
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Annexe 2 Exigences ("charges") caractéristiques à satisfaire avant, pendant ou à la fin 
des travaux 

 

Exigences (sélection) 

Avant l'exécution des travaux 

Annonce écrite du début des travaux 

Confirmation par essais des caractéristiques des matériaux admises lors des vérifications 

Pendant l'exécution des travaux (voir également art. 6 al. 2 OSOA) 

Planification actualisée des travaux et état d'avancement des travaux 

Accompagnement des travaux de construction et des injections par un professionnel  

(par exemple géologue ou géotechnicien) 

Éventuelles restrictions d'exploitation (lors de la modification d'un ouvrage existant) 

Installation d'un dispositif d'alarme-eau 

Communication des résultats des contrôles d'exécution et des essais de matériaux 

Communication des résultats des travaux d'injection 

Annonce d'évènements particuliers 

Annonce écrite de la fin des travaux 

A la fin des travaux (voir également art. 6 al. 3 et art. 9 OSOA) 

Remise d'un rapport final de construction y compris documentation photographique des travaux 

Remise de l'interprétation des résultats des contrôles d'exécution et des essais de matériaux 

Remise des plans conformes à l'exécution 

Remise des relevés géologiques et de leur interprétation 

Remise de l'interprétation des résultats des contrôles effectués durant les travaux 

En cas de travaux sur les organes de décharge et de vidange: contrôle de leur fonctionnement  

(essai avec lâchure) 

Spécifiques aux modifications d'ouvrage 

Mesure de référence avant début des travaux (y compris géodésie complète) 

Protection du système de mesures existant durant les travaux  

(en particulier de mesures géodésiques) 

Poursuite du programme de mesures, éventuellement de manière renforcée; communication des 

résultats (à qui, à quelle fréquence) 
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Annexe 3 Formes conventionnelles des diagrammes de sous-pressions 

 

 

 

Légende 

A rideau d’injection 

B voile de drainage 

   point de mesure à l’interface 

𝑝𝑗 pression sans l’effet de drainage à l’interface  

𝑝𝑖 pression avec l’effet de drainage à l’interface :  𝑝𝑖 = 𝑝𝑗 − 𝑘(𝑝𝑗 − 𝑝𝑚), où 

 𝑝𝑚 la plus grande valeur de pression entre 𝛾𝑤ℎ𝑤  et 𝛾𝑤ℎ𝑑 (selon l’élévation de la galerie) 

 k  coefficient de réduction / rabattement (voile de drainage) 

 

 

Nota : 

i) Il faut s’assurer que l’espacement des forages de drainage ainsi que ceux du rideau d’in-

jection sont adéquats pour l'atteinte des objectifs au moyen d'essais sur site. 

ii) Les diagrammes ci-dessus ne s’appliquent pas aux barrages à contreforts, joints évidés 

et évidés (cas spécifiques). 
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Annexe 4 Définition des trois classes d’ouvrages d’accumulation 
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